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Petit mémo sur les nouvelles modalités de la M9-6


1 - Rappel sur les indicateurs financiers

A- Les indicateurs budgétaires

Le compte financier permet de retracer le bilan de l’exécution annuelle des opérations de l’ordonnateur. Il mesure les écarts entre l’acte prévisionnel qu’est le budget et l’exécution budgétaire.
Le résultat comprend l’ensemble des recettes et des dépenses de l’EPLE.

Le résultat fait l’objet d’un vote par le conseil d’administration, distinct de celui portant arrêt des comptes avec ou sans réserves.

La capacité d’autofinancement reprend le résultat mais corrigé des opérations d’ordre que sont les amortissements et les provisions.

C’est la CAF qui indique si l’EPLE a dégagé des ressources financières supplémentaires ou non (notion de surplus monétaire).

Enfin, la variation du fonds de roulement entre le 01 janvier et 31 décembre se retrouve en additionnant la CAF aux opérations d’investissements financées sur fonds propres.

On sait ainsi si globalement le fonds de roulement a augmenté ou régressé.
Charge à l’établissement de donner les explications nécessaires dans la pièce 9 du compte financier.

B - Les indicateurs comptables
Fonds de roulement (FR) : Définition simple : Passif à long terme – actif à long terme.

Préciser qu’outre les réserves disponibles, cela englobe également la valeur des stocks, ce qui n’est pas sans incidence pour les lycées professionnels notamment.
Ainsi, Pour les LP passer régulièrement les écritures comptables de stocks pour sécuriser le besoin en fonds de roulement (stock permanent).
Besoin en fonds de roulement(BFR) : Actif à court terme – passif à court terme.

Là aussi attention.

Rappel sur le BFR : C’est stocks et créances – les dettes.
Quand il est négatif, cela veut dire que les dettes financent l’activité courante de l’établissement.
Quand il est négatif, on n’a pas besoin de son fonds de roulement pour financer l’activité de l’année.
En cas de BFR positif, la CT doit être attentive au fait que l’éts peut rencontrer des soucis pour financer son activité courante. 

Trésorerie : Correspond au fonds de roulement additionné du besoin en fonds de roulement.

Une trésorerie excessive n’est pas un indicateur de richesse, bien au contraire, c’est peut être le signe d’un établissement qui « paye » mal ou qui a des excédents sur SUB anormaux.

Ensuite, associé à ces indicateurs, on à les ratios en jours de FR, de trésorerie, etc.
Je ne rentre pas dans le détail mais la CTR doit pouvoir au vu de ces ratios définir une politique rationnelle au regard de l’équité financière entre établissement, hors opérations d’investissement sur le foncier qui relèvent autant de la politique éducative que de la nécessaire remise en état des biens immobiliers…



2 - Sécurité et autonomie financière.
Il faut évoquer de quelle manière le contrôle de légalité traiter les propositions du ministère concernant le calcul de l’autonomie financière. Importance de la relation entre le rectorat et la collectivité. Il faut que les 2 autorités aient la même « vision ».
Résumé :

La M 9.6 acte 2, engage une réflexion qui figure dans l’annexe 13 de la nouvelle instruction. En effet, si la seule lecture des indicateurs figurant au compte financier permettent d’informer réglementairement le conseil d’administration, ces indicateurs ne sont pas figés et ne reflètent pas forcément de manière exacte la solidité financière de l’EPLE.
Outres les indicateurs financiers qui figurent au compte financier, on nous propose d’aborder de nouvelles questions :
· L’autonomie financière,
· La capacité de l’établissement à prélever en cours d’exercice, 
· L’étude de nouveaux ratios pour aider au pilotage ou à la compréhension du fonctionnement de l’établissement.
A - L’autonomie financière

Différente du fonds de roulement, elle permet de corriger les fonds « mobilisables » du montant des stocks et des créances, qui potentiellement sont toujours un risque tant qu’elles ne sont pas payées.

Définition simple de l’autonomie :

Fonds de roulement – les stocks – les créances – les provisions.
On a ainsi, au moment du compte financier une connaissance plus fine des fonds mobilisables pour investir sans risque sur la trésorerie.
Cependant, cette lecture doit éventuellement être complétée et corrigée par les éléments introduits par l’exécution budgétaire. Les OR doivent être faits régulièrement sinon situation faussée !!! D’où l’implication du rectorat pour sensibiliser les ordonnateurs.
B – Liaison entre l’autonomie de l’établissement et prélèvements :
Ainsi, en plus de cette notion d’autonomie financière dégagée au compte financier, il faudra la corriger par les éléments suivants :
Autonomie financière
- les prélèvements déjà autorisés

Le BFR réajusté en fonction des nouvelles données à jour de l’actif et du passif circulant.

Ces nouvelles modalités, qui demeurent des propositions à l’heure actuelle, doivent permettre une analyse standardisée des possibilités financières des établissements.
On a remarqué que la seule lecture des indicateurs issus du compte financier ne permet pas forcément d’assurer une information complète des autorités de contrôle lorsqu’un établissement souhaite procéder à un prélèvement sur son fonds de roulement.

Avec ces nouvelles données, l’idée est de permettre d’évaluer au plus près l’équilibre budgétaire et comptable de nos structures.

L’introduction de l’analyse financière vise par ailleurs à lier totalement la comptabilité de l’ordonnateur à la comptabilité générale dans le sens d’une plus grande lisibilité des opérations budgétaires en lien avec la réalité financière de l’EPLE.
· Sécurité pour l’ordonnateur qui saura proposer une utilisation du fonds de roulement en cohérence avec ses possibilités financières.

· Sécurité pour le contrôle de légalité pour apprécier au mieux la réelle autonomie dont dispose les établissements.

L’analyse financière est pour le moment en phase d’introduction dans notre instruction codificatrice.

Il faut bien voir qu’elle ne figure qu’en annexe dans la dernière mouture.

Elle sera appelée à se développer en liaison avec le contrôle interne comptable, dont elle constitue dores et déjà un maillon central.
Nota : Je n’aborde pas ici le plan de trésorerie de l’EPLE qui intéresse plus le conseil d’administration et l’ordonnateur que le contrôle de légalité.



3 - Des ratios pertinents à découvrir et à adapter aux structures.

Les ratios ne sont pertinents qu’à deux égards :
· Ils doivent être comparés sur plusieurs exercices pour dégager une signification,

· Ils peuvent permettre de comparer des établissements de taille ou intervenant dans un même périmètre

· Des ratios de niveau :
· Demi pensionnaire interne/population scolaire

· Dépenses de fonctionnement/ population scolaire

· DGF/ population scolaire

· Taux d’utilisation des fonds sociaux

· Taux de couverture de l’hébergement par les bourses

· Les rations d’activité

· Rotation des stocks : Taux de stock/ consommation annuelle
· Recouvrement des produits scolaires
· Subventions CTR/ DGF
· Les ratios de rentabilité
· Dépenses réelles de fonctionnement (60 à 67)/ recettes réelles de fonctionnement (70 à 77)


D’autres sujets peuvent être abordés concernant l’évolution de la M9-6, tel que les pièces du compte financier :
· Pièce 5 : Exécution du budget complété par un tableau de financement où apparaissent la CAF et la variation du fonds de roulement

· Pièce 6 sur le bilan : Simplifié et correctement présenté ce qui n’était pas le cas.

· Pièce 10 : Sur la valeur résiduelle des actifs à long terme

· Pièce 13 : Retrace les provisions de l’établissement

· Pièce 14 : Les indicateurs financiers

· Pièce 18 : Anciennement pièce 19 qui donne le développement des soldes et qui doit intéresser la CTR.

Il y a aussi le sujet de la comptabilisation des actifs et notamment les recommandations du CNOCP qui recommande que les actifs, et ce quel que soit le propriétaire, soit comptabilisés dans la comptabilité du bénéficiaire.
On peut le signaler pour mémo mais sans aller plus loin, le sujet étant vaste et impliquant un chamboulement des pratiques d’une dimension dépassant les relations EPLE / CTR.
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